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Les priorités du CESE pour la nouvelle mandature européenne 

Déclaration du groupe Alternatives sociales et écologiques  

Ce projet de résolution intervient à un moment clé. L’Union Européenne doit en effet s’organiser 
rapidement pour avoir la capacité de répondre au mieux, durant la nouvelle mandature, à de nombreux défis, 
à l’instar du dérèglement climatique, de l’exacerbation des inégalités sociales, de la poussée de l’extrême-
droite, ou encore des tensions sur la scène internationale. A partir de ce constat, les trois leviers d’action sur 
lesquels ce travail insiste nous semblent tout à fait pertinents.  

Tout d’abord, oui, l’Europe doit être protectrice et solidaire. A ce propos, nous souhaitons rappeler 
l’urgence d’adopter une nouvelle politique migratoire commune, visant à assurer un accueil décent et des 
voies d’intégration pour toutes et tous les immigré.es.  

Ensuite, nous partageons l’idée que l’Union Européenne doit garantir les conditions de réussite des 
transitions écologiques et numériques socialement justes, et nous sommes convaincu.es que celles-ci peuvent 
constituer un facteur de compétitivité. A ce titre, nous souhaitons préciser que l’attractivité économique n’est 
pas une fin en soi, elle n’a de sens que si elle sert le bien-être général des populations. Eu égard à l’urgence 
écologique, la priorité doit être donnée à la sobriété et à une profonde refonte de notre système productif, et 
non à une course déraisonnée à la croissance. Il s’agit alors de favoriser la recherche et les investissements 
dans le développement de technologies propres, le recyclage et l’économie circulaire notamment, et de gagner 
en autonomie stratégique dans certains secteurs clés, afin d’orienter nos économies vers des modèles plus 
résilients et vertueux écologiquement et socialement. L’adoption d’une politique agricole commune 
accompagnant les paysan.nes vers un réel verdissement de leurs pratiques, et leur permettant de vivre 
dignement, est, à ce titre, indispensable.  

Enfin, notre groupe soutient pleinement le renforcement de la démocratie européenne, en assurant une 
meilleure représentation des citoyen.nes européen.nes dans le processus décisionnel et en garantissant une 
lisibilité accrue sur son fonctionnement. Cela nous semble indispensable pour susciter davantage d’adhésion 
à la construction européenne.  

Nous avons remercié la commission, Madame la rapporteure ainsi que l’ensemble des 
administrateur.rices ayant contribué à la construction de cette résolution, que nous avons votée. 


